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Extraits de la séance du Conseil Municipal du 13 octobre 2020 
 
Le treize octobre deux mil vingt, vingt heures, le Conseil Municipal de Cagny, légalement convoqué, s’est 
réuni à la salle polyvalente, chemin de l’Epinette, sous la présidence d’Alain Molliens, Maire. 
 
Etaient présents :  Mesdames Margot Robit, Fanny Roussel, Pascale Sagan, Vanessa Veru, Marie-

Hélène Reverdy, Guislaine Le Traou 
Messieurs Alain Molliens, Alain Spriet, Jérôme Many, David Labelle, Benoit 
Durand, Philippe Choque, Sylvain Vittecoq, Marc-Etienne Meyer 

 
Absents excusés :    Godeleine Ducroquet qui donne procuration à Philippe Choque  
 
Secrétaire de séance :  Marc-Etienne Meyer 
 

 

Délibération modificative n°1 

Monsieur le Maire propose l’assemblée la décision modificatif n°1 au BP 2020 suivante : 
- Une différence de 34,11 € sur le capital restant pour le prêt Crédit Agricole n°703654014PR, qui 

provient de plusieurs erreurs de ventilation entre le capital et les intérêts de l’emprunt contracté en 
1998 près du Crédit Agricole. 

- Les mandats 220, 601 et 602 et 608 ont été émis et pris en charge pour le même objet qui est : 
travaux d’aménagement de la rue de Beauvoir. Les travaux étant terminés, leur imputation doit être 
le 2152 (identique au mandat 608). Les mandats 220 (numéro d’inventaire 2019-BEAUV) 601 (numéro 
d’inventaire 202) et 602 (numéro d’inventaire 2019-BEAUV) doivent être annulés et être réémis au 
compte 2152.A ce jour les montants disponibles au chapitre 21 est de 8050.29 €, le montant des 
crédits à prévoir est de 12450.36 € - 8050.29 € = 4400.07 €. 

 
La décision modificative se traduit comme suit : 

Section d’investissement   

020 dépenses imprévues    -      34.11 € 1641  emprunts                     +      34.11 € 

020 dépenses imprévues    -  4 400.07 € 2152  installation de voirie   +     4 400.07 € 

 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Demandes de subventions – Projet cantine/garderie 

Monsieur le Maire est mandaté pour lancer les demandes de subventions concernant le projet 
« cantine/garderie ». 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Désignation représentants CISPD 

La Communauté d’Agglomération d’Amiens Métropole a créé le 19 décembre 2002 le Conseil Intercommunal 
de Sécurité et de Prévention de la Délinquance sur le territoire métropolitain (CISPD). 
C’est un dispositif territorial de coopération en matière de sécurité et de prévention de la délinquance. Les 
communes d’Amiens Métropole ont délibéré pour adhérer à cette instance. 
Pour donner suite aux dernières élections municipales, Monsieur le Maire propose deux représentants au 
sein de cette instance : 

- Alain Molliens (Titulaire) 
- Fanny Roussel (Suppléante) 

 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s)     
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Elaboration des documents d’urbanisme – Opposition au transfert de compétences 

La loi pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové n° 2014-366 du 24 mars 2014 (loi ALUR) modifie 
dans son article 136 les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales relatives aux 
communautés d’agglomération. Elle donne désormais aux EPCI la compétence en matière de Plan Local 
d’Urbanisme et dispose que cette compétence sera effective en mars 2027, tout en apportant une exception 
dans le cas où « au moins 25 % des communes représentant au moins 20% de la population s’y opposent 
dans les trois mois précédant le terme du délai d’applicabilité ». Les communes d’Amiens Métropole se sont 
prononcées majoritairement pour s’opposer à ce transfert en 2017. 
Pour les EPCI dont les communes membres se sont opposées au transfert, le législateur a prévu, de nouveau, 
que le transfert interviendra automatiquement à compter du 1er janvier 2021, sauf nouvelle opposition. Ainsi, 
les collectivités concernées peuvent s’opposer au transfert, selon le même mécanisme qu’en 2017 (opposition 
d’au moins 25% des communes représentant au moins 20% de la population). 
 
Le Conseil municipal décide de s’opposer au transfert de la compétence PLU à la Communauté 
d’Agglomération d’Amiens Métropole. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Signature d’une intervention parascolaire avec la commune de Boves 

Monsieur le Maire est autorisé à signer une convention avec la commune de Boves pour le versement des 
montants des cantines des enfants de Boves scolarisés Cagny sur l’année scolaire 2020-2021. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Annulation/report des locations de la salle polyvalente en période de crise sanitaire 

Durant la période de crise sanitaire, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal le report ou l’annulation, 
avec remboursement des sommes versées, des locations de la salle des fêtes. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Modification de la tarification de la salle des fêtes en période de crise sanitaire  

Monsieur le Maire propose, pendant la période de crise sanitaire, de modifier la tarification de la location de 
la salle des fêtes. La location du week-end du samedi matin au lundi matin à 300 euros au lieu de 600 euros. 
A compter du 1er novembre 2020 la nouvelle tarification s’appliquera pour tous les nouveaux contrats. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Location de la salle de conseil et de la salle des fêtes à des associations 

Pour faire suite à des demandes de prêt ou de location de la salle du Conseil Municipal, par des associations 
ou par des professionnels pour leur activité, le Conseil Municipal autorise monsieur le Maire à louer cette 
salle pour les associations extérieures à la commune et à prêter cette salle gracieusement aux associations 
de Cagny. 
Une convention ainsi qu’un protocole sanitaire seront signés avec chaque association ou professionnels. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Modification du RIFSEEP 

Le Conseil municipal décide d’instaurer à compter du 1er janvier 2021 le Régime Indemnitaire tenant compte 
des Fonctions sujétions Expertise Engagement Professionnel (RIFSEEP)pour les agents relevant des cadres 
d’emploi et dans les conditions fixées et d’inscrire chaque année les crédits correspondants au budget de 
l’exercice courant, chapitre 012. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
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Modification des horaires d’ouverture au public du secrétariat à compter du 1er novembre 2020 

Ouverture du bureau : de 14 heures à 17 heures les lundis mardis et jeudis, 
    de 8 heures à 12 heures les mercredis et vendredis, 
Ouverture sur rendez-vous : de 7h30 à 12 heures les lundis mardis et jeudis. 
Fermeture au public les mercredis et vendredis après-midi. 
Réception sur rendez-vous par le Maire et les Adjoints jusque 20 heures du lundi au vendredi, le samedi 
matin de 9 à 12 heures. 
 
Vote :   13 pour  00 contre  02 abstention(s) 
        David Labelle 
        Vanessa Véru 
 

Installation d’un FOOD TRUCK  

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de deux demandes d’installation de restauration ambulante 
(FOOD TRUCK) sur la commune de Cagny. 
Le Conseil municipal mandate Monsieur le Maire pour fixer les modalités d’installation et fixer les jours, dates, 
heures et droit de place dans une convention établie avec le demandeur. 
 
Vote :   07 pour  03 contre  05 abstention(s) 

Jérôme Many  Philippe Choque 
Guislaine Le Traou Godeleine Ducroquet     
M-Hélène Reverdy M-Etienne Meyer 

        Margot Robit 
Pascale Sagan 

 

Désignation des membres de la commission d’Appel d’Offres 

Après délibération, le Conseil Municipal désigne :  
- Alain Spriet 
- David Labelle 
- Jérôme Many 
- Benoît Durand 

 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Création d’une « Zone Bleue » 

Proposition de Monsieur le Maire au Conseil Municipal de créer une « Zone Bleue » en limitant la durée du 
stationnement devant les commerces place Jean Jaurès, sur le parking de l’Espace Jean Cotrel ainsi que 
dans le bas de la rue Jean Catelas.  
La durée de stationnement sera limitée à une heure, de 9 à 19 heures. 
Chaque automobiliste devra donc apposer sur cette zone un disque de stationnement. 
Les riverains pourront bénéficier d’un « macaron » résidentiel leur permettant de stationner librement. 
 
Vote :   11 pour  00 contre  04 abstention(s) 
        Benoît Durant 
        David Labelle 
        Pascale Sagan 
        Vanessa Véru 
 

Autorisation donnée au Maire et à ses Adjoints de verbaliser 

Le Maire et les Adjoints au Maire de la commune, sont autorisés à contrôler et verbaliser les véhicules en 
infraction sur tout le territoire. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 


